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3.5.3. Regles budgétaires et flexibilité



	_GoBack
	Graphique 1 ￼ �Vieillissement de la population européenne – 1993 par rapport à 2013
(Structure de la population par tranche d’âge et par sexe, part en % 
de la population totale de l’UE-28)
	Graphique 2 ￼ �Évolution des dépenses consacrées à l’éducation
(Dépenses publiques réelles consacrées à l’éducation, niveaux de 2012 
par rapport aux moyennes de 2006-2008)
	Tableau 1 ￼ �Évolution des orientations en faveur des investissements sociaux
(Récente évolution des dépenses sociales dans les États membres de l’UE)
	Graphique 3 ￼ �La participation à l’EAJE améliore les compétences de base des jeunes de 15 ans
Performance en mathématiques selon la participation à l’école maternelle (score PISA)
	Graphique 4 ￼ �Participation aux services de la petite enfance dans l’UE-28
Utilisation des services officiels de la petite enfance pour les enfants âgés de 0 à 2 ans selon plusieurs découpages
	Graphique 5 ￼ �Perte de PIB due au chômage des jeunes
	Graphique 6 ￼ �Taux de mobilité par État membre d’origine et par année de résidence
(tranche d’âge 15-64 ans, 2013, en pourcentage de la population en âge de travailler du pays de nationalité)
	Tableau 2 ￼ �Ressortissants de l’UE travaillant dans un État membre autre que le leur 
(à l’exception des travailleurs transfrontaliers), par État membre de résidence, 
en milliers et en % du nombre total de travailleurs, 2013
	Graphique 7 ￼ �Allongement de la portabilité des allocations chômage
	Graphique 8 ￼ �Divergence des taux de chômage (2002-2013), %
	Graphique 9 ￼ �Taux NEET, %
	Graphique 10 ￼ �Compétitivité et dépenses sociales dans certains États membres
	Tableau 3 ￼ �Priorités et pistes d’action : une vue d’ensemble
	préface du président de Jacques Delors
	Avant-propos du ministre Nicolas Schmit
	Contribution de la commissaire Marianne Thyssen
	Résumé
	INTRODUCTION
	1. �Investir dans le capital humain 
et relever les défis sociétaux 
à long terme
	1.1. �Cinq défis qui nécessitent de mettre l’accent sur les investissements sociaux
	1.2. Investir dans le capital humain : objectifs
	1.2.1. �L’effet sur la croissance économique dans le cadre du renforcement de la compétitivité, de la résistance et de l’innovation
	1.2.2. �L’effet sur la justice sociale et l’inclusion dans le cadre d’une lutte contre les inégalités, tant au sein des pays qu’entre eux

	1.3. Un cadre stratégique fonctionnel et adaptable
	1.3.1. Le paquet « investissements sociaux »
	1.3.2. Le plan d’investissement et l’initiative pour l’emploi des jeunes

	1.4. �Mesures concrètes : développer, entretenir et utiliser le capital humain
	1.4.1. Investir dans les services de la petite enfance
	1.4.2. Promouvoir une véritable alliance pour l’apprentissage
	1.4.3. �Financement de l’enseignement supérieur et du troisième degré
	1.4.4. �Promouvoir la formation tout au long de la vie et la mise à niveau des compétences pour remédier à l’inadéquation des compétences

	1.5. Discussion
	1.5.1. La logique sous-jacente aux investissements sociaux
	1.5.2. Divergence et gouvernance économique
	1.5.3. Une catastrophe pour l’Europe
	1.5.4. �Le capital humain pour relancer la confiance 
et les investissements privés
	1.5.5. Priorités

	1.6. Questions ouvertes
	1.7. Résumé des recommandations stratégiques

	2. �Vers une mobilité de la main-d’œuvre plus équitable et efficace dans l’UE
	2.1. �Les principaux enjeux relatifs 
à la mobilité de la main-d’œuvre
	2.2. Supprimer les obstacles à la mobilité : pistes d’action
	2.2.1. �La portabilité des droits sociaux et de la protection 
des droits des travailleurs mobiles
	2.2.2. �La reconnaissance juridique et pratique 
des qualifications et des diplômes
	2.2.3. �Garantir une mobilité équitable 
et atténuer le risque de compétition sociale en Europe

	2.3. �Nouvelles propositions politiques sur la mobilité au sein de l’UE
	2.3.1. Une alliance pour l’apprentissage et Erasmus Pro
	2.3.2. La réforme du portail EURES
	2.3.3. Salaire minimum et revenu minimum standardisés

	2.4. Discussion
	2.4.1. Mobilité et formation duale
	2.4.2. Éviter les inconvénients de la mobilité
	2.4.3. Une nouvelle stratégie
	2.4.4. Priorités

	2.5. Questions ouvertes
	2.6. Résumé des recommandations stratégiques

	3. �Rétablir la convergence socio-économique dans l’UE et l’UEM
	3.1. Pourquoi une Europe sociale maintenant
	3.2. Gouvernance de l’UEM et le semestre européen
	3.3. Garantir le financement des investissements sociaux
	3.4. �Mécanismes de stabilisation pour lutter contre les chocs conjoncturels
	3.5. Discussion
	3.5.1. Vers une zone monétaire « optimale »
	3.5.2. �Concilier la politique économique et la politique sociale : le semestre
	3.5.3. Règles budgétaires et flexibilité

	3.6. Questions ouvertes
	3.7. Résumé des recommandations stratégiques


	BIBLIOGRAPHIE
	Sur les mêmes thèmes…
	annexe 1 – Programme du séminaire
	auteur



